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Texte de la question

M. Thomas Ménagé interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur les modalités de mise en œuvre
de la neurostimulation électrique médullaire en France. Actuellement, cette technique est autorisée uniquement pour
le traitement de la douleur chronique. Cependant, des avancées notables ont été observées dans d'autres pays,
notamment en Suisse où elle a permis à des personnes tétraplégiques ou paraplégiques de retrouver partiellement
leur mobilité, voire de se remettre à marcher. Des essais cliniques récents menés dans ce pays ont démontré des
résultats prometteurs. Selon une étude publiée en 2022, plusieurs patients atteints de lésions complètes de la moelle
épinière ont pu marcher à nouveau grâce à la neurostimulation médullaire, confirmant ainsi la potentielle efficacité
de cette technologie dans le recouvrement de la mobilité. Les essais cliniques concernés, financés par le centre de
recherche neuroprosthétique de l'École polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL), ouvrent de nouvelles
perspectives pour les personnes paralysées. En France, environ 50 000 personnes sont atteintes de lésions de la
moelle épinière, dont une majorité sont tétraplégiques ou paraplégiques. Ces personnes, qui voient leur qualité de
vie fortement affectée, pourraient donc bénéficier de la neurostimulation médullaire si celle-ci était autorisée à des
fins de recouvrement de la mobilité. Certains habitants porteurs de ce type de handicap dans le Loiret ont exprimé
leur désarroi face à l'absence de possibilité d'accéder à cette technologie dans le pays, en soulignant les espoirs
suscités par les avancées réalisées à l'étranger et leur volonté de participer à des essais cliniques nationaux, voire de
bénéficier de cette technique à titre dérogatoire. Ces demandes témoignent d'une attente forte de la part des patients
et de leurs familles, qui aspirent à une amélioration significative de leurs conditions de vie. Il souhaite donc savoir
si le Gouvernement envisage d'autoriser, au moins à titre dérogatoire et sous conditions, l'utilisation de la
neurostimulation médullaire pour le recouvrement de la mobilité en France, si des mesures sont envisagées pour
élargir l'accès à la neurostimulation médullaire à des fins de recouvrement de la mobilité et, le cas échéant, quels
seraient les délais et modalités de mise en œuvre de ces mesures.
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